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(Extraits) 
Grands sujets 
Dans l'invasion migratoire, tout est prévu, y compris les itinéraires bis 
Bloqués à l’entrée de l’espace Schengen à la frontière serbo‑hongroise, les envahisseurs ont obtenu hier matin l’autorisation d’entrer en Croatie. De là ils espèrent rejoindre l’Europe occidentale via la Slovénie puis l’Italie ou l’Autriche. 

Les clandestins ne cherchent donc plus à entrer dans l’espace Schengen par la Hongrie ? 

La route par la Hongrie est bloquée à deux niveaux. D’abord par le déploiement de barrières à la frontière avec la Serbie. Ensuite, plus en aval et à l’intérieur de l’espace Schengen, par la fermeture des frontières entre l’Allemagne, l’Autriche et la Hongrie. La Croatie apparaît donc comme un itinéraire de délestage naturel. 

Cet envahissant cortège semble présenter une étonnante capacité d’adaptation… 
En effet, les plans B se multiplient. La route des Balkans avait déjà pris le relais de la route méditerranéenne, délaissée depuis le printemps. Dans le même temps, à l’autre bout de l’Europe, quelques centaines de Syriens ont franchi la frontière russo‑norvégienne ! 
Dans un article récent, le journaliste Alexandre Latsa relevait à juste titre le caractère organisé de ces cortèges. Les clandestins apparaissent propres et bien habillés, équipés de téléphones portables et de banderoles. Difficile d'imaginer les réseaux de passeurs capables d’assurer une telle organisation à l'échelle du continent. 
Il ne s’agirait donc pas d’un mouvement de migration totalement spontané ? 
Comme pour les soi-disant printemps arabes, la question mérite d'être posée. 

S’agit‑il de la mise à exécution par l'Etat islamique de sa menace de nous envoyer 500 000 immigrés ? 
La revue autrichienne Info Direkt, citant un agent du renseignement militaire autrichien, affirme quant à elle que ces mouvements seraient en partie financés par des réseaux américains. S’agirait-il d’un plan américain pour déstabiliser l’Europe, comme l’avançait Thierry Meyssan en avril ? C’est en tout cas l’opinion exprimée hier par Sergueï Narychkine, président de la Douma russe, sans toutefois nommer expressément les Etats‑Unis. 
La France prête à soutenir la levée des sanctions anti‑russes 
La France reprendrait‑elle une certaine indépendance vis‑à‑vis de Washington ? Le ministre des Affaires étrangères semble esquisser un revirement de position sur le dossier russe. Et de déclarer, après un entretien avec ses homologues russe, allemand et ukrainien, que la France soutiendra la levée des sanctions occidentales contre la Russie, si cette dernière applique les accords de Minsk. 

Ces accords prévoyaient le cessez-le-feu, le retrait des armes lourdes et la restauration des frontières de l’Ukraine 
Après avoir été brièvement respectés, les belligérants ont eu tôt fait de reprendre les hostilités, sans que l’on puisse clairement déterminer à qui la faute incombait. Mais c’est véritablement l’adhésion de la Crimée à la fédération de Russie en mars 2014 qui a poussé les occidentaux à prendre un train de mesures hostiles à Moscou. 

Quel est le but de ces sanctions ? 

Officiellement, l’Union européenne et les Etats‑Unis essaient de faire plier la Russie en l’encerclant, et ce dans le noble but de faire respecter les droits de l’homme. 

Mais l’Europe aura beau se draper des beaux habits de l’humanisme, elle apparaît encore une fois comme la victime consentante de sa docilité vis‑à‑vis des Américains. 

Pendant que la France refuse de vendre ses Mistrals, les Etats‑Unis, qui, pourtant s’inquiétaient de la livraison de ces derniers, ont par exemple signé cet été un gigantesque partenariat aéronautique avec la Russie. Plus cocasse encore est la proposition de l’Elysée de revendre lesdits Mistrals à l’Arabie saoudite. 
Il y a donc véritablement deux poids / deux mesures 
Cette proposition est d’autant plus incompréhensible que l’Arabie saoudite a déjà exécuté plus de 100 personnes cette année, alors que la peine de mort ne s’applique plus en Russie. La première a toutefois l’immense avantage d’être l’alliée historique de Washington dans la région, et bénéficie de l’influence de son protecteur. 
La décision de Laurent Fabius est donc courageuse 
Le soutien de Paris à la levée des sanctions ne pourra être obtenu qu’à deux conditions : un cessez‑le‑feu et la tenue d’élections dans le Donbass. Toute la question est de savoir si, dans le cas où le résultat de ces élections ne plairait pas au ministre, sa promesse tiendrait encore. 
Brèves françaises 
Le vrai coût de l’accueil des réfugiés se chiffre en milliards 
Le bulletin de réinformation a déjà évoqué les généreuses mesures d’aides du gouvernement socialiste aux clandestins : 1 000 € promis par place d’hébergement, mise à disposition de 77 000 logements sociaux prétendument vacants. 

Mais ces mesures sont une goutte d’eau dans le puits sans fond de l’aide aux réfugiés. 

Selon un rapport de la Cour des comptes publié en avril, le coût — pour la collectivité — d’un demandeur d’asile d’élève à 13 724 €. Celui d’un débouté, 5 528 €. 

Malgré l’obligation de quitter le territoire, la majorité des déboutés reste en situation irrégulière en France… tout en continuant de bénéficier de droits à la santé, à la scolarité et à l'hébergement. 

Au total, le droit d'asile coûte deux milliards d'euros par an à la France, répartis pour moitié entre les demandeurs d'asile et les déboutés du droit d’asile. 

Mais, en 2015, les clandestins s’ajoutent aux 69 000 demandeurs d’asile annuels habituels. Cela représenterait plus de 100 000 demandeurs d’asile, soit un surcoût de 400 millions d’euros… 

François Hollande prêt à un nouveau déni de démocratie 
Le vote de la prochaine loi de finances pourrait donner lieu à l'utilisation de l’article 49‑3 de la constitution. Ce serait la 4e fois que François Hollande ferait usage de ce qu'il qualifiait, en 2006, de « brutalité » et de « déni de démocratie ». 

Le gouvernement craint une défection de certains députés frondeurs qui jugent trop timides les baisses d’impôts annoncées. La perspective de passer en force sur un vote aussi structurant pour l’action gouvernementale en dit long sur la déliquescence de l'exécutif. 
Cette procédure n'est toutefois pas sans danger. En froid avec les verts et le front de gauche, le PS pourrait très bien réunir une majorité contre lui en cas de défection d’une partie de son aile gauche. L'union sacrée contre le gouvernement Valls sera‑t‑elle possible ? 

Vers la reconnaissance par l'Eglise d'un miracle à Créteil 
L’Eglise a enquêté sur un cas de « guérison inexplicable » dans le Val‑de‑Marne, ayant eu lieu en septembre 2012. Alors que la médecine reconnaît ne plus rien pouvoir faire pour un patient atteint d'une leucémie, le malade connaît une rémission rapide et totale. 
Cette guérison est attribuée à l’intercession, de l’au‑delà, du prêtre polonais martyr Jerzy Popieluszko. 
Assassiné, en 1984 par le régime communiste, aumônier du syndicat Solidarnosc, il a été béatifié en 2010. 
Monseigneur Michel Santier a clos l'enquête de canonisation le 14 septembre dernier à la cathédrale de Créteil. Une canonisation nécessite la reconnaissance d’un miracle. 
Cette date n'a pas été choisie au hasard : elle correspond au jour de la fête de la Croix glorieuse, mais aussi au jour de naissance du bienheureux Popieluszko… et du père Bernard Brien. C'est ce dernier qui a prié, en 2012, pour demander l'intercession posthume du martyr polonais… 
Pour Mgr Santier : « c'est la prière, et à travers elle, c'est Jésus lui‑même qui guérit ». 
Début de rébellion dans l’enseignement catholique ? 

Dans un courrier adressé en juillet aux chefs d’établissement, Najat Vallaud‑Belkacem demande d’« annexer » la charte de la laïcité au règlement intérieur, que les parents signent « afin de s’assurer qu’ils ont bien pris connaissance de leur contenu ». 
En principe, l’enseignement catholique échappe à cette obligation. Mais le comité national de l’enseignement catholique a adopté un texte similaire, qui prévoit d’intégrer dans chaque projet d’établissement « un parcours citoyen, permettant de découvrir et de vivre les valeurs de la République ». 
l’Enseignement catholique a demandé à ses établissements d’intégrer son texte dans le projet éducatif que les parents signent lors de l’inscription de leurs enfants. 
Il n’est pas sûr que cet engagement soit reçu favorablement par les familles hostiles à l’idéologie laïciste. Ni que l’enseignement catholique, préserve mieux sa liberté. 
En réaction, l’association de parents d’élèves des Maristes, un des plus gros établissements catholiques de Lyon, a provisoirement suspendu son adhésion à l’Apel (Association des parents d’élèves de l’Enseignement libre) nationale… 
Malgré les pressions euthanasistes, la justice continue de condamner l'homicide volontaire 
La cour d’assises d’Ille-et-Vilaine a condamné à cinq ans de prison avec sursis la mère qui, en 2010, avait tué sa fille de huit ans, lourdement handicapée. 
Le débat avait été placé sur le terrain des principes. La défense souhaitait l’acquittement pur et simple, ce qui aurait fait entrer l’euthanasie dans la jurisprudence. Au contraire, l'avocat général avait plaidé la reconnaissance de l'humanité de cette petite fille. Le verdict, s'il est indulgent envers la personne, continue de condamner l’acte. Il s'agit toutefois d'un recul par rapport à l'affaire Véronique Courjault. Cette dernière, reconnue coupable du meurtre de trois de ses nouveaux‑nés, avait été condamnée à huit ans de prison. 
Hommage au journaliste Emmanuel Ratier, ce samedi 
Emmanuel Ratier nous a quittés, cet été. Il était un des grands journalistes français. Expert des réseaux, il excellait dans l’art de dresser le portrait des dirigeants. 
Souvent copié, rarement cité, jamais attaqué en procès, ce détective de l’ombre, à la mémoire encyclopédique, représentait la quintessence du journalisme. 
La dernier numéro de « faits et documents » lui est spécialement consacré. 
Un hommage public lui sera rendu le samedi 19 septembre 2015 à partir de 14 h 30 à la salle Equinoxe, 18‑20 rue du colonel Pierre Avia, Paris XVe, près de l’Aquaboulevard. 
Brève internationale 
La faune marine est menacée 
Selon une étude du World Wildlife Fund, en 40 ans, les populations d’animaux marins — poissons, mammifères, oiseaux marins, récifs coralliens — ont diminué de moitié. 

Les raisons en seraient la surpêche, la pollution et le dérèglement climatique.

La consommation moyenne de poisson a doublé en 40 ans, tandis que la pollution touche les zones de reproduction, notamment les littoraux : eaux usées, déchets, rejets de l'agriculture et des industries… 

Mais si la vie sous‑marine est en danger, l’humanité aussi… Car les espèces en déclin sont celles qui sont essentielles à la pêche commerciale et à la pêche de subsistance : thon, maquereau… Pour trois milliards de personnes, le poisson constitue la principale source de protéines et 10 % de la population mondiale vit de la pêche. 

La solution ? L’océan est une ressource renouvelable, mais il faut préserver ce capital naturel et lui laisser le temps de se reconstituer… et donc consommer plus raisonnablement. 

Le chiffre du jour 
est 51 % 
C’est la proportion de nos compatriotes qui estime que, je cite : « Le FN a raison de défendre une position ferme ». Fin de citation, selon un récent sondage OpinionWay. L’utilisation politique de la mort tragique du petit Alyan ne semble donc pas avoir produit les effets escomptés sur l’opinion publique. 

Autre fait instructif, on y apprend que les électeurs des Républicains sont 66 % à penser de même, alors que leur chef Nicolas Sarkozy a récemment dénoncé, je cite : « L’inhumanité de Marine Le Pen ». Fin de citation. Le chef des Républicains, en perte de vitesse dans les sondages, cherche‑t‑il à doubler Alain Juppé par sa gauche ? 
La bonne nouvelle du jour 
est scolaire : des cours d’humanités aux primaires ! 
David Lisnard, maire Les Républicains de Cannes, n’entend pas se soumettre au pédagogisme effréné de la rue de Grenelle. Profitant de la réforme des rythmes scolaires qui oblige les écoles à accueillir les élèves après la classe, l’édile va proposer aux têtes blondes de sa ville une initiation … aux humanités. Exit les ateliers développement durable, bonjour le latin, le grec et la philosophie ! 

Plus concrètement, les 100 élèves qui bénéficieront de ce programme se verront dispenser des cours d’étymologie, ou pourront participer à des cafés philo adaptés à leur âge. Et le projet fait d’ores et déjà recette : le maire déclare, je cite : « Avoir fait le plein tout de suite ». Fin de citation. On arrête pas le bon sens ! 
